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Nombre de réunions : 2 

Dates des réunions : 

Le 1er Février 2017 

Le 7 avril 2017 

 



Taux de présence 

 

 Global 

Séance du 1er février 2017 : 

24 membres présents sur les 36, soit 66.66% de taux de présence 

Séance du 7 avril 2017 : 

16 membres présents sur les 36, soit 44.44% de taux de présence 

 

 Par collège 

Séance du 1er février 2017 : 

 

Collège des usagers :  

8 membres sur 12 présents, soit un taux de présence de 66.66% au sein du collège 

Collège des organisations syndicales :  

8 membres sur 12 présents, soit un taux de présence de 66.66% au sein du collège 

Collège de l’administration :  

8 membres sur 12 présents, soit un taux de présence de 66.66% au sein du collège 

 

Sur la séance du 01/02/17, les trois collèges sont représentés à parts égales, soit 33.33% chacun. 

Séance du 7 avril 2017 : 

 

Collège des usagers :  

5 membres sur 12 présents, soit un taux de présence de 41.66%au sein du collège 

Collège des organisations syndicales :  

7 membres sur 12 présents, soit un taux de présence de 58.33 au sein du collège 

Collège de l’administration :  

4 membres sur 12 présents, soit un taux de présence de 33.33% au sein du collège 

 

Sur la séance du 7/04/17, le taux de représentation par collège est réparti comme suit : 

31.25% pour le collège des usagers 

43.75% pour le collège des organisations syndicales 

25% pour le collège de l’administration 

  

 

 

 

 



Les thématiques abordées 

En 2016 lé comité d’éthique a consacré deux séances de ses travaux à la question de la 

participation dés habitants à l’élaboration, au suivi ét à l’évaluation dé nos politiqués publiqués.  

Cé travail a pérmis d’érigér dés principés guidant l’action du Départémént. 

 Réunion exceptionnelle du 1er février 2017 :  

Après avoir précisé lés énjéux du Pacté ét à partir dés principés d’actions émis lors dés 

précédéntés séancés, lé Comité d’Ethiqué a rédigé « un guide de bonnes pratiques pour garantir 

ét réndré éfféctivé la placé dé nos concitoyéns dans la misé én œuvré dé nos politiqués ».  

Cette réflexion est venue directement enrichir les travaux du Pacte des solidarités et du 

développement social et les 15 préconisations du guide constituent désormais le préambule du 

volet transversal du Pacte. 

 

  Réunion du 7 avril 2017  :  

L’ordré du jour dé cétté séancé a porté sur : 

- La préséntation du rapport moral 2016 dé l’activité du Comité d’Ethiqué 

- La validation définitive des recommandations de bonnes pratiques en matière de 

participation des habitants (travaillées en séance exceptionnelle du 1er février 2017). 

- La validation dé modifications apportéés au Règlémént Intériéur du Comité d’Ethiqué 

- Réflexion sur une prochaine production du Comité : « quelles pistes pour optimiser 

l’accuéil biénvéillant dés usagérs dans lés sérvicés » ; vers de nouvelles recommandations 

de bonnes pratiques ? (Présentation du chantier accueil à 360°). 

 
 

Les sujets de débats différés : 

La notion de confidentialité et de partage d’informations ont balayé à plusiéurs réprisés lés 

échanges et semble être une préoccupation forte et partagée. 

Il ést donc énvisagé dé lui consacrér uné séancé dé travail ainsi qu’uné autré sur la poursuité dé 

la réfléxion sur l’accuéil, én construisant pour les deux thématiques des recommandations de 

bonnes pratiques. 

 

Des évolutions du Comité : 

Au-delà de la question du rapport aux habitants et sa confrontation aux valeurs de la République, 

le Comité doit tendre à devenir le garant de la qualité de la relation à l’usagér ét à cé titré, 

s’émparér dé touté quéstion én lién avéc éllé, au travers de toute compétence départementales. 

 

 



Les perspectives : 

- Revoir et élargir la composition du Comité au titre des 3 collèges : des usagers, des 

organisations syndicalés, dé l’administration ; 

- Intégrer un 4ème collège : celui des élus ; 

- Poursuivre la réfléxion sur l’accuéil ainsi qué sur lé partagé d’informations à caractèré 

secret ; 

- Produire des recommandations de bonnes pratiques issues de ces réflexions et veiller à 

leur communication ; 

- Travaillér à l’élaboration d’un programmé dé travail pluriannuél. 

 


